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Titre VII : Rémunération du travail 
 
au 1er janvier 2019 si : avenants  
- N° 42 du 4 octobre 2018 est étendu 
 
Article 7.1 Définition des salaires minima annuels bruts 
Le barème des salaires minima annuels bruts détermine les salaires minima en dessous desquels ne 
peuvent être rémunérés les salariés employés à temps plein selon la durée conventionnelle du travail. 
Le salaire mensuel est égal au 1/12 du salaire annuel (sauf en cas de rémunération non lissée). 
Ces minima sont applicables pour une durée de travail annuelle correspondant à la durée 
conventionnelle du travail définie au titre IV pour chaque catégorie de personnel. 
 
7.1.1. Salaires minima du personnel administratif et de service et du personnel d'éducation 
A chacun des différents niveaux de la classification définis au titre VI (art. 6.3 et 6.4) sont associés : 
― un salaire annuel minimum conventionnel brut : échelon A ; 
― un salaire annuel minimum conventionnel brut pour le personnel « confirmé » bénéficiant d'une 
ancienneté minimum de 5 ans dans l'entreprise : échelon B ; 
― un salaire annuel minimum conventionnel brut pour le personnel « expérimenté » : échelon C. 
 
7.1.2. Salaires minima du personnel enseignant 
a) A chacun des différents niveaux d'enseignement ou d'intervention de l'enseignant définis au titre VI 
(art. 6.5) sont associés de la même manière : 
― un salaire annuel minimum conventionnel brut : échelon A ; 
― un salaire annuel minimum conventionnel garanti pour le personnel « confirmé » bénéficiant d'une 
ancienneté minimum de 5 ans dans l'entreprise : échelon B ; 
― un salaire annuel minimum conventionnel garanti pour le personnel « expérimenté » : échelon C. 
Par dérogation aux dispositions qui précèdent et à titre expérimental pour une durée de 5 ans à 
compter du 1er janvier 2015, l'ancienneté requise pour passer de l'échelon A à l'échelon B est 
ramenée de 5 à 3 ans lorsque l'enseignant obtient après son embauche au sein de l'entreprise le 
certificat de compétence pédagogique (CCP) délivré par l'association de gestion des certificats de 
compétence pédagogique (AGCCP).  
Six mois au moins avant le terme de cette expérimentation, les partenaires sociaux s'engagent à se 
retrouver afin de déterminer l'ensemble des effets susceptibles d'être attachés par la présente 
convention collective à l'obtention dudit CCP. 
 
b) Pour apprécier si le salarié perçoit une rémunération au moins égale au salaire minimum annuel 
brut correspondant à sa position dans la classification des emplois, il convient de prendre la 
rémunération effective définie ci-dessous, à l'exclusion : 
― des gratifications exceptionnelles ; 
― de la rémunération des heures supplémentaires et les majorations afférentes ; 
― du 13e mois (cette disposition n'entrant en application qu'au terme d'une période de transition de 
12 mois après l'entrée en vigueur de la présente convention collective) ; 
― des majorations diverses prévues par la loi en raison de circonstances particulières (heures 
travaillées un jour férié...). 
 
c) Le barème des salaires minima annuels bruts figure à l'annexe I C (Personnel enseignant) et à 
l'annexe I D (Personnel enseignant intégré dans des cycles diplômants générant l'obligation de 
recherche).  
NOTE : Les dispositions du présent article seront applicables à compter du 1er janvier 2015.  
 
 
Article 7.2 Définition du salaire effectif 
a) Indépendamment des salaires minima conventionnels, la rémunération effective du salarié visée 
dans la présente convention comprend le salaire de base et le cas échéant : 
― les rémunérations variables ; 
― les primes et gratifications récurrentes ; 
― les primes et gratifications exceptionnelles (contractuelles, bénévoles) ; 
― les avantages en nature ; 
― les heures supplémentaires et les majorations afférentes ; 
― les majorations diverses prévues par la loi en raison de circonstances particulières (heures 
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travaillées un jour férié...). 
 
b) N'entrent pas dans la composition de la rémunération effective : 
― les remboursements de frais professionnels ne supportant pas de ce fait les cotisations des 
régimes sociaux ; 
― les sommes issues des accords de participation et d'intéressement ainsi que les dispositifs 
d'épargne salariale au sens de la loi du 19 février 2001, qui n'ont pas le caractère de salaire. 
 
 Le titre 7 est étendu sous réserve de l'application des dispositions de l'article L. 2241-9 (anciennement article L. 
132-12-3, alinéa 1) qui prévoient que la négociation annuelle sur les salaires vise également à définir et 
programmer les mesures permettant de supprimer les écarts de rémunération entre les femmes et les hommes 
avant le 31 décembre 2010. (Arrêté du 21 août 2008, art. 1er)  
 
Article 7.4 Lissage des rémunérations en cas de modulation et régularisation 
7.4.1. Sauf accord différent entre les parties, le salarié travaillant pendant la totalité de l'année scolaire 
ou universitaire de référence bénéficiera d'une rémunération mensuelle lissée sur l'année égale au 
1/12 du salaire annuel.  
 
7.4.2. Pour le personnel administratif, de services et pour le personnel d'éducation, lorsque le salaire 
minimum s'applique à une période d'une durée inférieure à l'année, son montant se détermine au 
prorata du nombre de mois effectivement travaillés. Il en va notamment ainsi en cas d'arrivée ou de 
départ en cours d'année ou pour des modifications intervenant en cours d'année.  
De même, le salaire minimum d'un salarié travaillant à temps partiel se détermine proportionnellement 
au temps plein conventionnel.  
 
7.4.3. Pour le personnel enseignant employé à temps partiel, la rémunération est égale au montant de 
la rémunération annuelle due à un enseignant employé à temps complet, divisé par le nombre 
d'heures d'activité de cours conventionnel à temps plein, multiplié par le nombre d'heures prévues par 
son contrat et divisé par 12.  
Pour les salariés employés en contrat à durée déterminée, la rémunération contractuelle est divisée 
par le nombre de mois ou fraction de mois que durera leur intervention.  
 
7.4.4. Un document annexé mentionné sur la fiche de paie du mois d'août ou du mois de décembre 
(ou à la dernière fiche de paie lors du départ du salarié) indiquera le nombre d'heures effectives de 
travail (ou d'activité de cours pour les enseignants) tout au long de la période de modulation. (2)  
 
7.4.5. Régularisation  
Un salarié en période de modulation dont le contrat de travail est rompu pendant cette période a droit 
à une rémunération de son temps réel de travail, y compris les heures supplémentaires si tel est le 
cas. Une régularisation aura lieu à l'occasion du solde de tout compte.  
Lorsqu'un salarié n'aura pas accompli la totalité des heures de travail conventionnelles du fait de son 
départ de l'entreprise en cours d'année de référence, sa rémunération sera régularisée sur la base de 
son temps réel de travail par rapport à l'horaire annuel.  
Dans l'hypothèse d'un licenciement économique, cette régularisation ne pourra être effectuée qu'au 
bénéfice du salarié.  
 
7.4.6. Le calcul de l'indemnité de licenciement et celui de l'indemnité de départ en retraite se feront sur 
la base de la rémunération annuelle lissée.  
 
7.4.7. Pour le cas des salariés en CDII, se reporter à l'article 3.3.2.2.  
 
Le titre 7 est étendu sous réserve de l'application des dispositions de l'article L. 2241-9 (anciennement article L. 
132-12-3, alinéa 1) qui prévoient que la négociation annuelle sur les salaires vise également à définir et 
programmer les mesures permettant de supprimer les écarts de rémunération entre les femmes et les hommes 
avant le 31 décembre 2010. (Arrêté du 21 août 2008, art. 1er)  
(2) L'article 7.4.4 est étendu sous réserve de l'application des dispositions de l'article D. 3171-13 du code du 
travail (anciennement article D. 212-23) qui prévoient la remise d'un bilan annuel de modulation à la fin de la 
période de modulation. En effet, la période de référence pour la modulation peut être différente de la période 1er 
septembre-31 août ou de la période 1er janvier-31 décembre.  
(Arrêté du 21 août 2008, art. 1er)  
 
Article 7.5 Absences 
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Les heures d'absences non indemnisables seront déduites de la rémunération mensuelle au moment 
de l'absence. 
Cas des absences donnant lieu à maintien du salaire : 
― en cas de salaire lissé, celui-ci est maintenu ; 
― en cas de salaire non lissé, le salaire est maintenu sur la base du salaire correspondant aux heures 
qui auraient dû être effectuées pendant la période d'absence. 
Le titre 7 est étendu sous réserve de l'application des dispositions de l'article L. 2241-9 (anciennement article L. 132-12-3, 
alinéa 1) qui prévoient que la négociation annuelle sur les salaires vise également à définir et programmer les mesures 
permettant de supprimer les écarts de rémunération entre les femmes et les hommes avant le 31 décembre 2010. (Arrêté du 
21 août 2008, art. 1er)  
 
 
Article 7.6 Modalités de rémunération et de décompte des heures d'activité pour le personnel 
enseignant 
a) Le taux de base horaire est déterminé en divisant la rémunération annuelle de l'enseignant : 
-par 151,67 heures × 12 mois, soit 1 820 heures pour un salarié à temps plein (le temps plein de 
travail annuel étant de 1 534 heures) ; 
-par une fraction de cette durée annuelle déterminée proportionnellement au temps de travail pour un 
salarié à temps partiel.  
b) Pour la valorisation des heures de cours, ce taux de base est multiplié par le nombre d'heures de 
travail (temps d'activité de cours et d'activités induites correspondantes) calculé en multipliant le 
nombre d'heures de cours par le coefficient correspondant à la catégorie de l'enseignant et mentionné 
dans l'annexe II B, colonne 1, de la convention collective nationale.  
c) Les heures passées dans le cadre du contrat de travail qui ne sont pas des activités de cours et qui 
ne supposent ni préparation ni correction seront rémunérées au taux de base horaire défini au 
paragraphe a ci-dessus.  
d) Il sera procédé ainsi tant pour les heures complémentaires ou supplémentaires à rémunérer que 
pour le calcul des retenues à opérer sur la rémunération d'un enseignant, notamment au titre d'heures 
d'activité de cours non effectuées (en dehors des cas de maintien de la rémunération prévus par la 
convention collective ou par le code du travail).  
e) Les heures supplémentaires ou complémentaires seront majorées conformément aux dispositions 
légales ou conventionnelles.  
Pour le décompte et la rémunération des heures supplémentaires, un tableau précisant les modalités 
propres à chaque niveau d'enseignement figure à l'annexe II. Il prévoit notamment le déclenchement 
des taux conventionnels et légaux de majoration en tenant compte des heures induites.  
f) L'employeur veillera, en application de l'article L. 3141-22 du code du travail, à ce que la somme 
calculée ci-dessus soit bien intégrée dans l'assiette de détermination des droits à congés payés. 
 
 
Article 7.7 Rémunération du salarié exerçant dans plusieurs catégories de personnel 
La rémunération du personnel assurant successivement ou cumulativement des fonctions dans 
plusieurs catégories est déterminée chaque année au prorata des heures effectuées dans chacune 
des catégories. 
Le titre 7 est étendu sous réserve de l'application des dispositions de l'article L. 2241-9 (anciennement article L. 
132-12-3, alinéa 1) qui prévoient que la négociation annuelle sur les salaires vise également à définir et 
programmer les mesures permettant de supprimer les écarts de rémunération entre les femmes et les hommes 
avant le 31 décembre 2010. (Arrêté du 21 août 2008, art. 1er)  
 
Article 7.8 Jours fériés travaillés 
Lorsqu'il y aura obligation de travailler exceptionnellement un jour férié chômé, le personnel recevra 
soit une majoration de rémunération égale à 100 % du salaire correspondant aux heures effectuées 
ce jour, soit un congé compensatoire payé égal à ces heures selon accord des parties. A défaut 
d'accord, le salarié bénéficiera d'un jour de repos compensatoire. 
Le titre 7 est étendu sous réserve de l'application des dispositions de l'article L. 2241-9 (anciennement article L. 
132-12-3, alinéa 1) qui prévoient que la négociation annuelle sur les salaires vise également à définir et 
programmer les mesures permettant de supprimer les écarts de rémunération entre les femmes et les hommes 
avant le 31 décembre 2010. (Arrêté du 21 août 2008, art. 1er)  
 
Article 7.9 Grilles des rémunérations 
En vigueur étendu  
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Les grilles de salaire des différentes catégories de personnels figurent en annexe I de la convention 
collective. 
Le titre 7 est étendu sous réserve de l'application des dispositions de l'article L. 2241-9 (anciennement article L. 
132-12-3, alinéa 1) qui prévoient que la négociation annuelle sur les salaires vise également à définir et 
programmer les mesures permettant de supprimer les écarts de rémunération entre les femmes et les hommes 
avant le 31 décembre 2010. (Arrêté du 21 août 2008, art. 1er)  
 
Article 7.10 Heures supplémentaires 
La profession s'autorise à recourir à des heures supplémentaires payées à un taux de majoration de 
15 % pour les 4 premières heures supplémentaires dans les entreprises de 20 salariés et moins. 
Pour les enseignants de ces mêmes entreprises, ce taux de majoration s'applique aux 4 premières 
heures de cours ainsi qu'aux heures d'activités induites forfaitaires correspondantes et selon des 
modalités précises figurant en annexe II. 
Dans les entreprises de plus de 20 salariés, le taux de majoration des 4 premières heures ainsi 
définies est de 25 %. 
 Le titre 7 est étendu sous réserve de l'application des dispositions de l'article L. 2241-9 (anciennement article L. 
132-12-3, alinéa 1) qui prévoient que la négociation annuelle sur les salaires vise également à définir et 
programmer les mesures permettant de supprimer les écarts de rémunération entre les femmes et les hommes 
avant le 31 décembre 2010. (Arrêté du 21 août 2008, art. 1er)  
 

Article 7.11 – Rémunération des correcteurs(trices) à domicile de l’enseignement privé à 
distance 
A) Rémunération  
1) Minima salariaux de la branche :  
Chaque année les minima salariaux horaires, sans indemnité incluse de congés payés, sont fixés et 
pour un temps de travail à la pièce de 5 minutes non fractionnables. 
La rémunération du correcteur est composée pour ses activités à la pièce notamment :  
a) du salaire à la pièce  
b) d’une majoration minimale, en application de la convention collective, de 12% au titre de l’indemnité 
pour congés payés 
c) d’éventuelles heures complémentaires ou supplémentaires en application des règles légales et 
conventionnelles.  
Le bulletin de salaire ou son annexe doit comporter le temps de travail effectué qui correspond au 
nombre de pièces corrigées multiplié par le temps affecté à chaque correction. 
2) Rémunération à la pièce : 
Le correcteur(trice) à domicile de l’enseignement privé à distance (EAD) est rémunéré sur la base d’un 
barème sur un temps de référence ou en fonction d’une grille spécifique. Cette grille ou ce barème tient 
compte de l’extrême diversité des paramètres des tâches : niveau de l’enseignement ou de la formation, 
matière ou discipline, type de devoirs (QCM, devoir rédigé, etc.), du diplôme et/ou expérience du 
correcteur, des particularités de la méthode pédagogique de chaque établissement d’enseignement 
privé à distance.  
Le barème annuel est soumis à la négociation annuelle prévue par le code du travail sur la rémunération 
et notamment les salaires effectifs.  
Le barème de l’entreprise peut intégrer ou non l’indemnité de congés payés, dans ce dernier cas le 
pourcentage des indemnités pris en compte doit être transmis. 

 
B) Frais d’atelier 
Le correcteur(trice) à domicile de l’enseignement privé à distance (EAD) bénéficie de frais d’atelier afin 
de prendre en compte la spécificité de son activité à domicile. 
Les frais d’atelier correspondent aux coûts des conditions matérielles nécessaires à la correction à 
domicile : 
- une surface suffisante pour entreposer et classer tous les documents indispensables à leur activité 
(devoirs à corriger, corrigés types, cours, ouvrages pédagogiques, etc.), qui doit être chauffée et 
éclairée ; 
- une ligne téléphonique spécialisée ainsi qu’un accès Internet ; 
- un équipement micro-informatique ; 
- toutes les fournitures et tous les éléments accessoires (papier, stylos, encre, toner, etc.). 
Les frais d’atelier peuvent être, selon les usages appliqués dans l’entreprise, soit calculés sous forme 
de pourcentage, soit sous forme de forfait fixe par heure d’activités. 
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Dans les cas où ces frais d’atelier sont calculés au pourcentage, ces derniers représentent 20 % de la 
rémunération liée à son activité à domicile, hors indemnité de congés payés, du correcteur(trice) à 
domicile de l’enseignement privé à distance (EAD). 
 
 


